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Les chiffres-clefs de 2020

45 
organisations membres
Étudiant au fur et à mesure les demandes 

d’adhésion qui lui parviennent, Pour une autre PAC pour-
suit son élargissement progressif à des organisations 
de nature variée. En 2020, 5 nouvelles associations ont 
rejoint les rangs de la plateforme : Agronomes et Vé-
térinaires sans Frontières, Les Greniers d’Abondance, 
WWOOF France, Coordination Sud et Bee Friendly. Les 
quatre collèges entre lesquels sont réparties les orga-
nisations membres présentent ainsi un bon équilibre : 
11 organisations paysannes, 14 organisations de pro-
tection de l’environnement et du bien-être animal, 9 
organisations de solidarité internationale et 11 de ci-
toyen·ne·s-consommateur·rice·s.

+ 178 % 
d’abonné·e·s à notre page Facebook
En raison du contexte sanitaire propre à l’an-

née 2020, l’animation des réseaux sociaux a été particu-
lièrement importante pour maintenir un lien et conti-
nuer à informer la communauté de sympathisant·e·s 
de Pour une autre PAC. Grâce à plusieurs temps forts pé-
dagogiques (comme pendant le premier confinement), 
de sensibilisation (notamment autour du débat public 
ImPACtons) et de mobilisation (par exemple, campagne 
Good Food Good Farming à l’approche du vote de la ré-
forme de la PAC au niveau de l’UE), la page Facebook de 
Pour une autre PAC approchait des 15 000 abonné·e·s en 
fin d’année. 

3 952  
heures de bénévolat dont a bénéficié 
l’association

Le temps de travail dont les organisations membres 
font don à la plateforme constitue la ressource la plus 
précieuse pour le travail collectif de Pour une autre PAC. 
Outre le bénévolat de la part des organisations membres, 
l’association a bénéficié de temps de travail gracieux de 
la part d’une agence de communication, d’avocats, d’un 
développeur web et d’une bénévole.

140 
reprises médiatiques
Le développement des actions de communica-

tion était un de objectifs fixés par Pour une autre PAC pour 
son année 2020 et caractérisé notamment par le recrute-
ment d’une chargée de communication. Les chiffres re-
flètent bien l’identification croissante de Pour une autre 
PAC par les media, puisque l’association est beaucoup 
sollicitée et reprise par les journalistes que les années 
précédentes. Quatre opportunités ont particulièrement 
suscité l’attention des media : le Salon international de 
l’agriculture, le débat public ImPACtons, la mobilisation 
« Notre Assiette pour demain » et le vote de la réforme de 
la PAC au niveau de l’UE.

25
rendez-vous avec des groupes 
politiques du Parlement européen 
En octobre 2020, le Parlement européen 

a voté en plénière sa position pour la réforme de la PAC, 
et ce après des semaines d’intenses négociations entre 
député·e·s et groupes politiques. Plusieurs élu·e·s fran-
çais·e·s étant particulièrement impliqué·e·s sur ce dos-
sier, la plateforme Pour une autre PAC a multiplié les 
échanges avec eux, leurs collaborateur·rice·s attitré·e·s 
ou de groupe en amont du vote afin de faire valoir les 
positions consensuelles portées par l’ensemble de nos 
organisations membres.
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Rapport moral du Président

Mathieu Courgeau est un jeune éleveur laitier en agriculture biologique, basé en Vendée et 
installé sur un GAEC de deux associés et une salariée. Issu de la Confédération paysanne, 
il a été élu Président de Pour une autre PAC lors de l’Assemblée générale du 13 mars 2020.  
Mathieu Courgeau dresse le bilan du travail mené par Pour une autre PAC au cours de l’année 
2020, dans un contexte atypique.

Nous nous souviendrons longtemps de cette année 
2020, avec l’arrivé de ce virus qui fragilise encore plus 
nos sociétés et s’impose à la liste des défis que nous 
avons collectivement à relever. La crise sanitaire a exa-
cerbé certaines fractures, notamment celles liées à 
l’alimentation et mis en lumière l’impérieuse nécessi-
té d’aller vers plus de souveraineté alimentaire. Mais il 
est certain que ces défis ne seront pas relevés sans un 
changement global de système agricole et alimentaire. 
Notre combat commun pour une autre PAC s’en trouve 
d’autant plus renforcé et plus pressant encore !

Pour une autre PAC continue à être cet espace de dia-
logue et de construction entre organisations paysannes 
et citoyennes. Cette alliance originale entre organisa-
tions d’entrées différentes qui ont su élaborer ensemble 
un projet agricole et alimentaire ambitieux et cohérent 
suscite de l’espoir, sentiment si précieux de nos jours. 
Nous parvenons à maintenir cette cohésion qui fait 
notre force, malgré l’avancée des négociations. Mieux 
encore, nous constatons un intérêt croissant pour de la 
réflexion en commun ! 

Après être montée en puissance en 2019, cette année a 
été celle de la mobilisation pour peser sur la définition 
de la prochaine PAC. Mobilisation européenne d’abord 
puisque Pour une autre PAC s’est largement investie sur 
le vote du Parlement et du Conseil du mois d’octobre. 
Mobilisation nationale ensuite avec les prémisses des 
négociations sur la PAC avec le Ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation. Et mobilisation locale enfin avec le 
débat public organisé par la CNDP sur la PAC, et dont la 
forte participation dans les débats démontre le besoin 
fort de nos concitoyens de se réapproprier leur alimen-
tation et les enjeux afférents. 

Ces différentes mobilisations nous permettent d’abor-
der l’année à venir avec une volonté encore renforcée et 
une conviction profonde dans la justesse du projet agri-
cole et alimentaire que nous portons.

« Ces défis ne seront pas relevés  
sans un changement global  

de système agricole et alimentaire. »

« Nous constatons un intérêt 
croissant  

pour de la réflexion en commun. »

« Une conviction profonde dans 
la justesse du projet agricole et 
alimentaire que nous portons. »

« Cette année a été celle de la 
mobilisationpour peser sur la 

définition de la prochaine PAC. »
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Mathieu Courgeau,
président de Pour une autre PAC
Crédits photo : Théophile Trossat
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Rapport financier

Malgré une année perturbée, Pour une autre PAC a maintenu le cap d’un budget en 
augmentation progressive, à même d’accompagner le développement de l’association.  
Le total des produits et des charges sont tous deux légèrement supérieurs à ceux de 2019 : les 
produits ont augmenté de 14 % et les charges de 11 %. L’année 2020 se solde avec un résultat 
net excédentaire de 14 003 €. Le bénévolat dont a bénéficié l’association est en croissance par 
rapport à 2019 ; il est cette année évalué à 83 885 €.

Le total du bilan comptable 2020 de Pour une autre PAC 
est de 129 560 €. Ce bilan intègre 50 000 € de fonds dé-
diés constitués en 2019 au profit du projet « débat pu-
blic » réalisé au cours de l’année 2020, ainsi que 76 000 € 
de nouveaux fonds dédiés constitués fin 2020 au profit 
de deux projets prévus pour le premier semestre 2021. 
Autre caractéristique du bilan comptable 2020 : l’année 
a été close avec une trésorerie amplement suffisante 
pour assurer toutes les dépenses avant encaissement 
des premières subventions obtenues au titre de l’année 
2021.

Le premier poste de charges de l’association a été en 2020 
les achats de produits et services, à hauteur de 160 795 €, 
ce qui est un peu moins que l’année précédente. Cette 
baisse s’explique par l’absence de réplication du projet 
de stand au Salon international de l’agriculture que Pour 
une autre PAC avait eu en 2019 et qui avant généré de 
fortes dépenses de cette nature. De manière générale, 
le contexte particulier de l’année 2020 a entrainé une 
baisse des frais de mission, de bouche et d’évènemen-
tiel. Le deuxième poste de dépenses de l’association est 
lié aux ressources humaines et ce poste-ci est quant à 
lui en hausse de 46 % par rapport à 2019. Cette hausse 
s’explique logiquement par l’augmentation du nombre 
de salariées de l’association : alors qu’en 2019, Pour une 
autre PAC embauchait en moyenne 1,83 ETP sur l’année, 
la moyenne d’ETP a été de 2,75 en 2020.

Charges = 378 630 €

36 %

43 %

20 %

Salaires et charges sociales

Achats et prestations

Autres = 1 %

Fonds dédiés pour 2021
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Du côté des produits, ils sont aux trois quarts dus aux 
subventions, qu’il s’agisse des subventions publiques, 
privées et de mécénat d’entreprises. Pour une autre PAC 
a reçu en 2020 trois subventions d’un montant supé-
rieur ou égal à 50 000€ : une de la part de la Fondation 
Daniel et Nina Carasso, une autre – celle-ci publique – 
du Réseau rural national et la troisième de la Fondation 
de France : elles représentent à elles trois 61 % des pro-
duits issus de subventions.  De plus, 2020 représente la 
première année au cours de laquelle Pour une autre PAC 
a bénéficié d’une subvention publique. En tout, onze 
bailleurs différents (voir liste sur la page suivante) ont 
contribué au financement de l’association sur 2020.

Par ailleurs, les cotisations des organisations membres 
de Pour une autre PAC ont permis de collecter plus 
d’agent en 2020 qu’en 2019 :  18 000 €, contre 11 500 €. 
Cela s’explique en partie par l’augmentation progressive 
du nombre d’organisations membres, mais aussi par la 
générosité des contributions supplémentaires faculta-
tives de deux d’entre elles.

Enfin, un volume horaire de bénévolat très important 
est fourni par l’ensemble des organisations membres 
ainsi que leurs groupes locaux, complété par les pres-
tations pro bono offertes par plusieurs avocats et une 
agence de communication. C’est ainsi que pour 2020, 
Pour une autre PAC peut valoriser 3 952 heures de travail 
bénévole. 

Produits et bénévolat = 476 517 €

Subventions
Bénévolat

Vente
prestations
0,1 %

Cotisations

75 %

5 %

19 %
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En 2020, Pour une autre PAC a bénéficié du soutien financier de :
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Contexte politique  
de l’année 2020

Une mise en lumière imprévue des enjeux agricoles et alimentaires

La survenance de l’épidémie de Covid-19 en France, 
comme dans le reste du monde, a significativement 
bouleversé notre actualité, nos priorités, nos modes 
de travail. Parmi les conséquences de la crise sanitaire, 
nous avons assisté à une mise en lumière quasiment 
immédiate du secteur agricole et alimentaire : de son 
importance, de ses fragilités et de l’opportunité de le 
réinventer. Dès la mise en place du premier confine-
ment, des ruptures de stock ont été observées dans les 
supermarchés du pays, des risques de tensions dans 
l’approvisionnement ont été mis à jour, des pénuries de 
main-d’œuvre dans certains secteurs agricoles ont été 
constatées. Mais c’est aussi pendant ce premier confi-
nement que les citoyen·ne·s ont repris leurs actes de 
consommation alimentaire en main, en se reportant 
massivement vers des achats locaux, en circuits courts, 
ainsi que vers des matières premières brutes. 

Outre les modes d’approvisionnement alimentaire, ce 
sont aussi les regards sur le sujet de l’agriculture et de 
l’alimentation qui ont évolué. D’abord, celles et ceux qui 
s’en détournaient jusque-là ont été amenés à s’y inté-
resser. Et puis celles et ceux qui se satisfaisaient du sys-
tème actuel ont été contraint·e·s de questionner notre 
dépendance à certaines importations (y compris de tra-
vailleur·se·s) comme aux marchés d’export. Une notion 
phare, déjà chère aux organisations membres de Pour 
une autre PAC bien avant cette crise, a été reprise par-
tout : la souveraineté alimentaire. 

Si l’intérêt pour le sujet était largement partagé, les le-
çons à tirer de la crise, elles, ont fait l’objet d’interpré-
tations variées. Dans ce contexte, Mathieu Courgeau, le 
président de Pour une autre PAC, a pris la plume à l’oc-
casion d’une tribune dans le journal Ouest France pour 
expliquer que la pandémie mettait en lumière des en-
jeux déjà pointés par nos organisations et que le retour à 
une situation normale ne devrait pas être synonyme de 
retour au système d’avant, mais se traduire au contraire 
par la création d’un nouveau système qui saurait appor-
ter les réponses requises par ces enjeux majeurs. 
Mais au fait, de quels enjeux parle-t-on ici exactement ?  

La réponse se trouve dans les extraits suivants de la tri-
bune : « Déjà avant cette crise, 7 millions de personnes 
étaient en situation de précarité alimentaire dans notre 
pays », « notre profonde vulnérabilité : des campagnes 
vidées de leurs paysans et une alimentation dépendante 
de marchés mondiaux », « un pays comme le nôtre im-
porte 50 % de sa consommation en fruits et légumes », le 
recours aux « saisonniers roumains ou marocains sous-
payés », « la France importe chaque année l’équivalent 
de la surface agricole de la Belgique en soja majoritai-
rement OGM pour nourrir les animaux de certains éle-
vages », etc.

Pour une autre PAC a toujours fait de notre souveraine-
té alimentaire le premier des objectifs à fixer pour la 
prochaine PAC. C’est pourquoi nos propositions pour la 
réforme de celle-ci, sur la table depuis 2018, apportent 
une réponse aux fragilités de l’actuel système agricole 
et alimentaire européen, notamment par la diversifi-
cation des territoires, la relocalisation (y compris de la 
vente) et la transition agroécologique. Il ne suffira pas 
de tourner la page une fois la lutte contre l’épidémie de 
coronavirus derrière nous, il faudra la réécrire. Mathieu 
Courgeau écrivait justement en fin de tribune : « La crise 
vient percuter de plein fouet la négociation sur la future 
PAC. Il serait incompréhensible et désastreux de ne pas 
tenir compte des enseignements de cette période pour 
la réformer en profondeur. […] Consolider la résilience 
alimentaire de l’UE suppose de se tourner vers l’essen-
tiel : produire de manière durable pour nourrir toute 
notre population. »
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La réforme de la PAC et le Pacte vert  
en haut de l’agenda européen

Un peu bousculé par la crise sanitaire, l’agenda des ins-
titutions européennes ne s’est pas pour autant vidé, au 
contraire. De nombreux éléments préliminaires à l’ac-
cord final sur les règlements européens qui encadreront 
la réforme de la PAC, accord qui interviendra en 2021, 
ont été actés au cours de l’année 2020. Pour une autre 
PAC retrace ici le fil chronologique de ces grandes étapes 
de l’agenda politique européen de 2020.

Décembre
2020

Novembre
2020

Octobre
2020

Juillet
2020

Juin
2020

Mai
2020

Mars
2020

Publication de plusieurs évaluations de 
l’impact environnemental de l’actuelle 
PAC par la Commission européenne.

Publication des stratégies « Farm 
to Fork » et « biodiversité » de la 
Commission européenne, incluant des 
objectifs auxquels la prochaine PAC 
devra contribuer.

Accord sur le règlement de transition, 
prévoyant les règles pour la PAC en 2021 
et 2022.

Accord des chefs d’État européen sur le 
budget 2021-2027 de l’UE, incluant le 
budget de la prochaine PAC.

Votes du Parlement et du Conseil sur 
leurs positions respectives pour la 
réforme de la PAC.

Début des trilogues entre le Parlement, 
le Conseil et la Commission pour la 
réforme de la PAC.

Accord sur les modalités d’allocation 
de crédits supplémentaires pour le 
fonds du deuxième pilier de la PAC 
(le FEADER), issus du plan de relance 
européen.
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Nos temps forts de 2020

L’élaboration du diagnostic du Plan Stratégique National pour la réforme de la PAC

Le Plan Stratégique National (PSN), document phare de 
la PAC 2023-2027, est introduit par un diagnostic, c’est-à-
dire un état des lieux de la ferme France, organisé par ob-
jectifs spécifiques, ou autrement dit, par grands enjeux. 
Pour chacun de ces grands enjeux, le diagnostic est suivi 
par une analyse AFOM (atouts, forces, menaces, oppor-
tunités), puis par une liste de besoins auxquels la pro-
chaine PAC ou d’autres politiques devraient répondre. 
L’état des lieux inclut des nuances selon les Régions et il 
en va de même pour la liste des besoins qui précise des 
besoins spécifiques à certaines Régions. 

L’élaboration du diagnostic du PSN français avait dé-
marré en fin d’année 2019. Elle s’est intensifiée en jan-
vier 2020, pour être officiellement close par une réunion 
du Conseil Supérieur d’Orientation, instance présidée 
par le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
le 5 février 2020. 
Au cours des quelques mois d’élaboration de ce diagnos-
tic, Pour une autre PAC a été très investie. La plateforme 
est ainsi la partie prenante, toutes natures confon-
dues, qui a fourni le plus de contributions à l’admi-
nistration et au Ministre. Concrètement, Pour une autre 
PAC a :

• Assisté et contribué oralement aux cinq réunions de 
travail organisées par le Ministère ;

• Élaboré six contributions écrites, mises à disposi-
tion de toutes les parties prenantes sur l’interface en 
ligne du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimenta-
tion ;

• Accompagné l’acculturation de nos organisations 
membres à cet exercice, en préparant collective-
ment chacune des réunions auxquelles nous étions 
conviés par le Ministère et en leur offrant des temps 
de discussion ou relecture de leurs contributions 
propres ;

• Organisé une stratégie d’intervention collective de 
répartition des sujets et des priorités entre organisa-
tions membres ;
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• Recensé l’état d’avancement et d’ouverture à la 
concertation multi-acteurs des exercices de dia-
gnostic menés à échelle régionale par les Conseils 
régionaux.

Une fois le diagnostic achevé, les négociations sur les 
parties suivantes du Plan Stratégique National auraient 
théoriquement dû commencer dès avril 2020, mais la 
crise sanitaire a largement fait glisser le calendrier. Les 
services du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
ont bien poursuivi leur réflexions internes sur le PSN à 
partir de septembre 2020. Toutefois, les réunions mul-
tilatérales de consultation, auxquelles Pour une autre 
PAC participe, n’ont repris que début 2021. L’année 
2020 aura donc été moins intense qu’anticipé en ce 
qui concerne la contribution à la préparation du PSN, 
l’effort étant reporté sur le premier semestre 2021.

Le Salon international de l’agriculture

Chaque année, le Salon international de l’agriculture 
constitue le point culminant de l’agenda agricole, tant 
d’un point de vue médiatique – avec une couverture iné-
galée des sujets agricoles par les media – que du point 
de vue politique – avec une multiplication des annonces 
gouvernementales, des échanges avec les femmes et 
hommes politiques et des lancements de nouveaux pro-
grammes d’action publique.

Alors qu’en 2019, Pour une autre PAC avait pour la pre-
mière fois eu un stand au Salon international de l’agri-
culture, faisant du Salon un de ses principaux projets de 
l’année, la plateforme a davantage mis l’accent en 2020 
sur l’utilisation du Salon à des fins de communication 
qu’à des fins de mobilisation citoyenne. En parallèle, 
l’édition 2020 du Salon international de l’agriculture a 
continué à représenter une opportunité intéressante 
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pour la création de liens avec d’autres acteurs impliqués 
dans la réforme de la PAC.
Il est à noter qu’exceptionnellement, l’édition 2020 du 
Salon international de l’agriculture a été écourtée d’un 
week-end en raison de l’épidémie de coronavirus. Tou-
tefois, dans la mesure où Pour une autre PAC n’avait pas 
de stand sur place et avait organisé la totalité de ses ren-
contres sur place auparavant, cette fermeture anticipée 
n’a pas eu de conséquence sur les activités de l’associa-
tion en lien avec le Salon. 

Publication d’une tribune co-signée de toutes 
nos organisations membres dans la presse 
quotidienne régionale
Visant à exploiter la fenêtre médiatique offerte par l’ou-
verture du Salon international de l’agriculture, Pour une 
autre PAC a coordonné la rédaction et la signature d’une 
tribune entre ses organisations membres. Le texte a pris 
la forme d’une Lettre ouverte aux paysans français d’au-
jourd’hui et de demain, faisant écho à la thématique 
retenue pour l’édition 2020 du Salon, à savoir « l’agricul-
ture vous tend les bras ». Les organisations membres de 
la plateforme Pour une autre PAC, démontrant qu’un dia-
logue et une entente sont possibles entre organisations 
paysannes et organisations citoyennes, ont pris au mot 
cette main tendue pour démontrer que l’agriculture est 
l’affaire de tou·te·s.
Si le choix d’une lettre ouverte au monde agricole a 
été retenu, le canal de diffusion de ce texte a été voulu 
aussi proche que possible des paysan·ne·s. C’est pour-
quoi Pour une autre PAC a misé sur une diffusion par la 
presse quotidienne régionale dans divers journaux 
locaux ou régionaux. La tribune a ainsi été publiées 
dans 8 media de la PQR, représentant un total de ti-
rages d’environ 1,1 million :

• Ouest France (publications web et papier)
• Nice Matin (publication papier)
• Var Matin (publication papier)
• La République des Pyrénées (publication papier)
• Midi Libre (publication papier)
•  Monaco Matin (publication papier)
• Dernières Nouvelles d’Alsace (publications web et 

papier)
• Yonne l’autre (publication web)Outre la publica-

tion par ces journaux, la tribune de Pour une autre 
PAC a été diffusée sur les réseaux sociaux. Elle a été 
partagée par dix comptes Twitter recensant plus 
de 5 000 abonné·e·s, liés à Pour une autre PAC (par 
exemple, les organisations membres France Nature 
Environnement, FNAB ou CIWF) comme externes 
(par exemple, Le labo de l’ESS).

Campagne sur les réseaux sociaux
Pour une autre PAC a également profité du Salon inter-
national de l’agriculture pour informer le grand public 
sur la Politique Agricole Commune et les effets directs 
qu’elle a sur diverses préoccupations du quotidien des 
citoyen·ne·s. Dans cette perspective, la plateforme a dé-
veloppé une campagne web intitulée « La PAC, ça m’im-
pacte », diffusée à la fois sur Twitter et sur Facebook. 
À raison d’une publication par jour pendant huit jours, 
chacune portant sur une thématique particulière de la 
PAC, Pour une autre PAC a mis en ligne des GIF construits 
autour du triptyque : constat parlant pour le grand pu-
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blic sur cette thématique, puis constat de l’action (ou 
l’inaction) de la PAC sur celle-ci, puis appel à action pour 
améliorer la situation. Les huit thématiques ainsi abor-
dées furent : alimentation, environnement, dynamisme 
des zones rurales, santé publique, bien-être animal, prix 
des denrées alimentaires, paysages et place des pay-
san·ne·s dans la société.

Renforcement de la visibilité médiatique  
de Pour une autre PAC
Pour Pour une autre PAC, le Salon de l’agriculture est 
également l’opportunité de renforcer son identification 
par les journalistes et d’exploiter les nombreux papiers 
ou émissions alors consacrés à l’agriculture pour faire 
passer ses messages. Grâce aux efforts de la chargée 
de communication de l’association quelques semaines 
à peine après sa prise de poste, Pour une autre PAC a 
décroché quatre interviews, dont une interview de 8 
minutes dans l’émission matinale « Le 5 / 7 » de France 
Inter.

• Banque des territoires : « Faibles rémunérations et 
départs en retraite fragilisent l’avenir de l’agricultu-
re française »

• France Inter : « Est-ce à la PAC de servir de variable 
d’ajustement dans le budget européen ? »

• RFI : “French farmers demand reform of EU agricul-
tural policy”

• L’Humanité : « Europe : La nouvelle PAC doit recon-
naître les bonnes pratiques »

Rencontres avec divers acteurs impliqués dans 
la réforme de la PAC
L’absence de stand en propre ne facilite pas l’obten-
tion de rendez-vous politiques au Salon international 
de l’agriculture. Pour une autre PAC a tout de même 
entrepris d’y rencontrer quelques acteurs de diverses 
natures : élu·e·s régionaux·les, nationaux·les ou euro-
péen·ne·s et organisations professionnelles agricoles ou 
des salarié·e·s de l’agro-alimentaire. 
Pour finir, lors de la déambulation du Président de la Ré-
publique dans les allées du Salon, il a été possible de l’in-
terpeler sur la défense du budget du 2e pilier de la PAC, 
alors qu’Emmanuel Macron s’apprêtait à négocier avec 
ses homologues européen·ne·s le cadre financier plu-
riannuel, et donc les budgets respectifs des deux piliers 
de la PAC jusqu’en 2027. Au travers de ce bref échange, 
le Président de la République s’était engagé vis-à-vis de 
Pour une autre PAC à se battre autant pour préserver le 
budget du 2e pilier que celui du 1er. L’issue des négocia-
tions budgétaires européennes, obtenue plusieurs mois 
après le Salon international de l’agriculture, a effective-
ment été favorable au budget du 2e pilier de la PAC en 
France, puisque celui-ci sera en légère augmentation sur 
2021-2027 par rapport à 2014-2020. 
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L’animation de groupes de travail internes sur l’alimentation et la transition 
agroécologique dans la prochaine PAC

Alors que les négociations pour le Plan Stratégique Na-
tional ont en grande partie été mises en pause sur l’an-
née 2020, Pour une autre PAC a utilisé ce décalage du 
calendrier politique pour renforcer son positionnement 
commun sur deux enjeux fondamentaux de la réforme 
de la PAC : d’une part, l’accompagnement de la transi-
tion agroécologique et d’autre part, l’intégration de l’en-
jeu alimentaire.

Chacun de ces deux sujets a fait l’objet d’un groupe de 
travail dédié. Tous deux avaient démarré au deuxième 
semestre 2019 et se sont clos en fin d’année 2020. 
Le groupe de travail sur l’alimentation s’est réuni dix fois 
au cours de l’année 2020, tandis que le groupe de travail 
sur la transition s’est réuni sept fois. Ces deux groupes 
ont rempli une double fonction : ils ont servi, d’un côté, 
à favoriser l’échange de positions entre organisations et 
à une meilleure interconnaissance de leurs visions res-
pectives et, d’un autre côté, à créer des positions com-
munes validées par la plateforme Pour une autre PAC 
allant le plus loin possible. Le travail des deux groupes 
a fait l’objet de discussion lors des trois AG annuelles de 
Pour une autre PAC, mobilisant ainsi la totalité des orga-
nisations membres sur ces deux dossiers. 
Après plus d’une année de réflexion collective, la plate-
forme Pour une autre PAC a adopté deux notes de posi-
tionnement détaillées, l’une sur l’accompagnement 
de la transition agroécologique et l’autre sur l’inté-
gration de l’enjeu alimentaire, visant à nourrir l’éla-

boration du Plan Stratégique National de la France. 
En plus d’avoir été partagées avec les décideur·se·s po-
litiques, ces deux notes ont été rendues publiques sur 
notre site internet.

Concrètement, en plus de l’élaboration de propositions 
de mesures précises pour la prochaine PAC, les groupes 
de travail ont contribué à créer un récit et une culture 
communes aux diverses organisations membres.

• Le groupe de travail sur l’intégration de l’alimenta-
tion dans la PAC post 2020 s’est approprié les élé-
ments de bilan de la PAC actuelle liés à l’alimenta-
tion, a établi des définitions communes des notions 
de démocratie alimentaire, d’accessibilité et d’ali-
mentation durable, a organisé une session de for-
mation sur les Projets Alimentaires Territoriaux et 
a construit un argumentaire pour défendre notre 
vision des politiques alimentaires. 

• Le groupe de travail sur l’accompagnement de la 
transition agroécologique dans la PAC post 2020 a  
défini un cadre de ce qui est entendu et attendu par 
la transition agroécologique. Il a également enga-
gé une réflexion sur la répartition de compétences 
entre État et Régions pour le 2e pilier de la PAC.

Ces deux groupes de travail ont marqué une étape dans 
l’identification de Pour une autre PAC comme espace 
propice au dialogue inter-organisation. Malgré l’inves-
tissement requis pour les organisations membres qui 
ont choisi de s’y impliquer, leur fonctionnement et leur 
travail ont été salués, nourrissant même des envies de 
création d’autres groupes thématiques similaires au 
sein de la plateforme à l’avenir.
La réflexion commune sur l’alimentation en parti-
culier est amenée à se poursuivre au cours des pro-
chaines années. En effet, d’une part, l’existant est en-
core ténu sur ce sujet, tant en matière d’évolution réelle 
de la PAC vers une Politique Agricole et Alimentaire 
Commune qu’en ce qui concerne la consolidation d’une 
vision commune aux divers types d’organisations de la 
société civile. D’autre part, la poursuite de cette réflexion 
est d’autant plus d’actualité que la Commission euro-
péenne a publié en 2020 sa stratégie « Farm to Fork », ou 
en français « De la ferme à la table », visant à renforcer 
l’action et l’intégration des politiques européennes en 
matière d’alimentation. 
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La coordination d’une lettre signée par plus de 400 ONG européennes adressée aux 
ministres de l’agriculture des États membres de l’UE

Au 1er juillet 2020, l’Allemagne a pris la présidence tour-
nante de l’Union européenne. Le Conseil des ministres 
de l’agriculture a ainsi été présidé par la ministre alle-
mande de l’agriculture, Julia Klöckner, durant tout le 
deuxième semestre 2020. Or les négociations sur la ré-
forme de la PAC au Conseil devaient être closes avant 
la fin de l’année 2020, donc sous présidence allemande. 
La prise de fonction de la ministre allemande à la tête 
du Conseil AGRFISH revêtait par conséquent une im-
portance particulière pour l’orientation de la prochaine 
PAC.

L’Allemagne a organisé fin août un Conseil informel des 
ministres de l’agriculture sur son territoire, à Coblence, 
réunion pendant laquelle les ministres ont naturelle-
ment abordé la question de la réforme de la PAC. C’est 
cette occasion que Pour une autre PAC a saisie pour pro-
poser à ses partenaires européens la rédaction et la si-
gnature d’un texte commun. En effet, depuis sa relance 
en 2017, Pour une autre PAC a construit des relations 
solides avec ses partenaires allemands. La plateforme a 
également œuvré à la constitution d’un réseau de coa-
litions nationales actives sur la réforme de la PAC dans 
leurs États membres respectifs.

Forte de cette implication de longue date dans les mou-
vements européens associatifs et paysans impliqués 
sur la PAC, Pour une autre PAC a pris l’initiative à l’été 
2020 de rédiger le premier texte co-signé de diverses 
plateformes multi-acteurs nationales, qui a pris la 
forme d’une lettre ouverte adressée à la ministre al-
lemande de l’agriculture, dans le but de lui faire part 
des demandes des citoyen·ne·s pour réorienter la PAC, à 
prendre en compte dans la conclusion des négociations 
du Conseil sur cette réforme. À l’issue de plusieurs se-
maines de co-construction et d’appel à signature de la 
lettre, Pour une autre PAC est parvenue à rallier à ce texte 
les coalitions de douze États membres différents, re-
présentants en tout plus de 400 ONG européennes !

Ensemble, les signataires du texte ont formulé les de-
mandes suivantes à Julia Klöckner et aux autres mi-
nistres de l’agriculture européen·ne·s :

• Une réforme de la PAC qui soit compatible avec le 
Pacte vert, en particulier avec les objectifs des stra-
tégies « De la ferme à la table » et « Biodiversité », 
tout en maintenant une approche commune au ni-
veau européen. Cela implique de revoir fondamen-
talement la logique de la PAC pour assurer notre 
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capacité à long terme à produire de la nourriture, 
et ce en reconstruisant des écosystèmes fonction-
nels, en mettant le secteur agricole en conformité 
avec les obligations légales de l’Accord de Paris et 
en encourageant l’évolution vers des régimes ali-
mentaires sains.

• Un niveau d’ambition beaucoup plus important 
en ce qui concerne la conditionnalité de la PAC, le 
bien-être animal, la santé publique, l’utilisation 
durable des ressources en eau, la protection de 
l’environnement et du climat, tout en améliorant 
la viabilité économique des fermes, leur diversifi-
cation, le renouvellement générationnel et, par ce 
biais, la résilience des zones rurales.

• Le remplacement des aides à l’hectare non ciblées 
par le principe « argent public pour services publics 
» (incluant l’emploi paysan), d’un côté en orientant 
les paiements vers des mesures permettant aux 
paysan·ne·s de s’engager dans la transition agroé-
cologique et de l’autre, en mettant en place des 
mécanismes de régulation des marchés pour amé-
liorer leur situation économique. Les paysan·ne·s 
doivent pouvoir tirer un revenu décent de leur tra-
vail et leur poids dans la chaîne de valeur doit être 
renforcé.

• Le renforcement du nouveau modèle de mise en 
œuvre (new delivery model), afin d’assurer une 
utilisation efficace du budget de la PAC, en rehaus-
sant les indicateurs de résultats, la performance et 
le suivi de cette politique, ainsi qu’en déterminant 
des allocations financières minimales par mesures 
obligatoires pour tous les États membres.

• La mise en place de garanties effectives pour une 
transparence et une intégration des parties pre-
nantes dans les processus nationaux de prépa-
ration et de négociations des Plans Stratégiques, 
ainsi que lors des échanges entre la Commission et 
les États membres.

Chacune des coalitions nationales signataires a en-
suite assuré la traduction et la diffusion de la lettre au-
près de ses décideur·se·s politiques nationaux·les. La 
plateforme allemande de mobilisation citoyenne Wir 
haben es satt a joué un rôle particulièrement précieux 
dans la valorisation de la lettre, dans la mesure où elle 
l’a remise en mains propres à Julia Klöckner lors 
d’un événement de mobilisation qu’elle avait organisé 
à Coblence en marge du Conseil informel des ministres 
de l’agriculture. 
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Le débat public ImPACtons

Lancé fin février 2020 au Salon international de l’agricul-
ture, le débat public ImPACtons a constitué la première 
expérience de consultation publique d’envergure na-
tionale sur le sujet de la PAC en France. Ce débat public 
était organisé par la Commission Nationale du Débat Pu-
blic (CNDP), autorité officielle et indépendante, qui a été 
saisie par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimenta-
tion en perspective de l’élaboration du Plan Stratégique 
National PAC de la France. 

Les contributions en ligne au débat ImPACtons
Le calendrier du débat ImPACtons a été largement per-
turbé par la crise sanitaire liée au coronavirus. Initiale-
ment prévu pour durer quatre mois, de fin février à fin 
juin, il a en réalité été suspendu le 3 avril, face à l’impos-

sibilité d’organiser des séances de débat en présentiel. 
De fin février à début avril, le débat a donc vécu unique-
ment au travers de contributions en ligne : dépôt de pro-
positions ou de cahiers d’acteurs, ainsi que vote sur la 
hiérarchisation des différents objectifs du PSN. 

Pour une autre PAC a bien sûr contribué de manière 
transversale à cette phase en ligne du débat public. 
La plateforme a mis en ligne son cahier d’acteur et a 
également publié plusieurs propositions de mesures 
pour le PSN. Mais elle a également accompagné l’ap-
propriation du sujet de ce débat par le grand public, en 
commençant par le familiariser avec le rôle et les im-
pacts de la PAC dans la vie quotidienne. Pour une autre 
PAC a notamment réalisé une infographie ludique illus-
trant en quoi les citoyen·ne·s sont concerné·e·s par cette 
politique et légitimes pour exprimer leur avis dessus.

Le rapport intermédiaire du débat ImPACtons
Les premières semaines du débat ImPACtons, entre fin 
février et début avril ont composé sa première phase, 
à l’issue de laquelle la CNDP a remis un rapport inter-
médiaire au Ministère de l’Agriculture et de l’Alimenta-
tion. Parmi les éléments marquants du rapport intermé-
diaire, le vote sur la hiérarchisation des objectifs a fait 
ressortir une très nette convergence entre les enjeux 
chers à Pour une autre PAC et l’avis exprimé par les 
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citoyen·ne·s. On constate que les objectifs liés à l’envi-
ronnement, au rééquilibrage du rapport de force dans la 
chaîne de valeur au profit des paysan·ne·s, ainsi qu’à la 
réponse aux attentes sociétales, dont l’alimentation, la 
santé publique et le bien-être animal, ont recueilli une 
majorité de votes en faveur d’une classification comme 
« très prioritaires », tandis que ceux portant sur le renfor-
cement de la compétitivité et la modernisation, la tran-
sition numérique et l’innovation ont reçu une majorité 
de voix pour une classification en « pas du tout priori-
taires ».

Pour une autre PAC a souhaité faire de la publication 
de ce rapport intermédiaire un temps fort de l’actuali-
té agricole. C’est la raison pour laquelle Pour une autre 
PAC s’est exprimée à cette occasion au travers d’un com-
muniqué de presse, pour saluer l’exercice et les résultats 
de la première partie du débat ImPACtons, mais aussi 
pour confirmer les orientations ressortant de ce dernier 
grâce à un sondage que la plateforme a fait réaliser par 
l’institut IPSOS. Le sondage conduit par IPSOS pour 

Pour une autre PAC a effectivement fait ressortir des 
tendances similaires à celles exprimées par les ci-
toyen·ne·s dans le cadre du débat ImPACtons, confir-
mant par là leur robustesse et leur représentativité. 

Les séances de débat

Après une suspension de plusieurs mois, le débat ImPAC-
tons a repris début septembre, pour deux mois, pendant 
lesquels des séances de débat ont été organisées par la 
CNDP dans chaque région de France métropolitaine. 

Pour une autre PAC a alors appelé à une participation 
large à ces séances de débat, en activant deux leviers 
principaux :

• Le réseau des groupes locaux de nos organisations 
membres : Pour une autre PAC a coordonné la pré-
sence de représentant·e·s de plusieurs organisations 
à chaque séance et les a accompagné·e·s dans leur 
appropriation du sujet à l’ordre du jour du débat en 
question. Pour cela, la plateforme a mis à leur dispo-
sition un kit de participation au débat public, ainsi 
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que des fiches thématiques et des notes d’argumen-
taires. En tout, ce sont ainsi 54 groupes locaux de 
nos organisations membres qui ont été mobilisés 
pour participer aux séances du débat public Im-
PACtons. 

• Une vidéo d’appel à mobilisation citoyenne : Pour 
une autre PAC a fait appel au vidéaste Max Bird pour 
réaliser une vidéo présentant les enjeux de la ré-
forme de la PAC et invitant la communauté de ce 
Youtubeur à s’impliquer dans le débat public. La vi-
déo a connu un franc succès puisqu’elle a dépassé 
le million de vues sur Youtube et Facebook. Elle 
a également permis un changement d’échelle dans 
le nombre de personnes sympathisantes à Pour une 
autre PAC, matérialisé par les abonnements à nos 
comptes sur les réseaux sociaux et à une liste élec-
tronique via notre site internet.

L’Assemblée citoyenne sur l’agriculture

La deuxième phase du débat public comprenait aussi 
la constitution d’une assemblée composée de 140 ci-
toyen·ne·s tiré·e·s au sort et ayant réfléchi trois jours 
durant à la rédaction d’un contrat social, socle du fu-
tur Plan Stratégique National. Pour une autre PAC a fait 
partie de la dizaine de parties prenantes invitées à s’ex-
primer devant cette assemblée citoyenne, afin de leur 
transmettre notre expertise et leur exposer notre point 
de vue sur la réforme de la PAC.

Si le débat public ImPACtons s’est clos à la fin du mois 
d’octobre 2020, c’est tout début 2021 que la CNDP a 
remis son rapport final au Ministère de l’Agriculture et 
de l’Alimentation, rapport dont Pour une autre PAC a sa-
lué les grandes lignes au travers d’un communiqué de 
presse. Tout au long de l’année 2020, la plateforme aura 
fait vivre le débat ImPACtons tant en communiquant au-
tour de son existence, qu’en y contribuant sur le fond ou 
encore, en remplissant une mission de vulgarisation de 
l’objet de ce débat.
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L’offre de formations au réseau de l’association

Divers facteurs ont poussé Pour une autre PAC à étoffer 
en 2020 son offre de formations, destinées aux orga-
nisations membres comme à leurs groupes locaux. 
Tout d’abord, la mise à l’agenda politique très nette de 
la réforme de la PAC a poussé de nombreux acteurs à 
se pencher sérieusement sur le dossier, que ce soit du 
fait de la réalisation de diagnostics régionaux pour le 
PSN, du débat public ImPACtons, ou encore des votes 
sur cette réforme au niveau européen par le Conseil et le 
Parlement. Ensuite, les deux confinements ont augmen-
té l’appétence des bénévoles du milieu associatif pour 
des outils en ligne leur permettant de poursuivre, voire 
de professionnaliser, leur engagement en faveur d’une 
amélioration des politiques agricoles et alimentaires. 
Enfin, le succès connu par les toutes premières séances 
de formation proposées par Pour une autre PAC a permis 
d’établir le constat d’une forte demande pour la démul-
tiplication des séances, constat qui s’est confirmé tout 
au long de l’année.

Les modules de formation pendant  
les deux confinements

Après une première journée de formation réalisée en 
présentiel dans les locaux de l’association à Montreuil en 
janvier, Pour une autre PAC a organisé une grande salve 
de formations au cours du premier confinement. Quatre 
sessions, comprenant trois modules de trois heures cha-
cune, ont ainsi été proposées au réseau des organisa-
tions membres de la plateforme sur les mois d’avril et 
de mai 2020. En tout, elles ont accueilli plus de 120 par-
ticipant·e·s, auxquel·le·s s’ajoutent les personnes ayant 
visionné a posteriori les enregistrements et diaporamas 
de la formation. Ce bloc de formation portait sur : (1) les 
fondamentaux de la PAC, (2) la réforme de la PAC post 
2020 et (3) les propositions de Pour une autre PAC pour 
la réforme de la PAC.

Au cours du deuxième confinement, en novembre 2020, 
Pour une autre PAC a réitéré l’expérience en proposant à 
nouveau des formations en ligne. Cette fois-ci, ce sont 
deux sessions de deux modules qui ont été organisées, 
le premier module portant sur la plateforme Pour une 
autre PAC et son positionnement, le second portant sur 
l’état des lieux des négociations pour la réforme de la 
PAC. L’exercice sera poursuivi au cours de l’année 2021, 
en élargissant la palette des sujets de formation selon 
les besoins exprimés par les organisations membres.

La réponse aux sollicitations de nos 
organisations membres et partenaires
En plus de cette offre de formation accessible à toutes 
les organisations membres, la plateforme Pour une autre 
PAC est régulièrement sollicitée par certaines des orga-
nisations membres pour organiser des interventions à 
la carte faisant, là encore, le point sur le spectre de la 
PAC et la négociation de sa réforme. Ces formations 
concernent des publics variés : elles peuvent s’adresser 
à des militant·e·s en local, à des administrateur·rice·s na-
tionaux·les, à des paysan·ne·s, à des salarié·e·s des grou-
pements régionaux, etc. Ce fut par exemple le cas pour 
ActionAid – Peuples solidaires ou la Fédération des Parcs 
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Naturels Régionaux de France. 
Le même service est proposé à aux bailleurs de Pour une 
autre PAC : c’est ainsi qu’en 2020, la plateforme a délivré 
quatre formations pour le compte de ses partenaires fi-
nanciers.
À ces formations à la carte pour les partenaires nationaux 
de la plateforme s’ajoutent celles que Pour une autre PAC 
effectue en anglais pour répondre à la demande de nos 
partenaires européens, à l’instar de celles sollicitées par 
Friends of the earth Europe ou encore la European Pu-
blic Health Alliance, au cours de l’année 2020.
  

Une visée pédagogique plus large
Enfin, dans la mesure où la vulgarisation de la PAC 
constitue une mission fondamentale de Pour une autre 
PAC, ses activités de formation dépassent le seul cadre 
de son réseau de partenaires directs. D’une part, la plate-
forme assure régulièrement des formations pour des 
étudiant·e·s en cycle supérieur. En 2020, trois sessions 
de cette nature furent organisées : une pour les élèves en 
2e année de formation d’ingénieur agronome à AgroSup 
Dijon, une pour les étudiant·e·s en première année de 
master à Sciences po Paris et une dernière pour le cur-
sus de formation des IPEF à AgroParisTech. D’autre part, 
Pour une autre PAC produit régulièrement des outils pé-
dagogiques sur la PAC à destination du grand public, qui 
sont mis à disposition sur le site internet et rendus vi-
sibles sur les réseaux sociaux.

La campagne autour du vote de la réforme de la PAC au niveau européen

Contribution aux débats au Parlement 
européen et au Conseil
Pour une autre PAC a suivi de très près la phase cruciale 
de négociation de la réforme de la PAC qui s’est jouée en 
octobre 2020, tant du côté du Parlement européen que 
du Conseil des ministres de l’agriculture. Côté Conseil, 
la plateforme a dialogué avec plusieurs instances pu-
bliques chargées de mener la négociation pour la France 

et leur a fait parvenir des contributions écrites synthé-
tisant les orientations consensuelles portées par Pour 
une autre PAC. Côté Parlement, Pour une autre PAC a or-
ganisé des rendez-vous avec divers groupes politiques 
et élu·e·s, afin de leur partager les modifications à la 
proposition législative de la Commission européenne 
identifiées comme prioritaires par nos organisations 
membres.
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La mobilisation « Notre Assiette pour demain »

Organisée à l’initiative du collectif Combat Monsanto, 
la mobilisation citoyenne « Notre Assiette pour de-
main » s’est déroulée partout en France à la veille du 
vote de la réforme de la PAC au niveau européen, le 
samedi 17 octobre. Et c’est justement la réforme de la 
PAC qui a été retenue comme revendication principale 
de cette mobilisation citoyenne multi-acteur, à laquelle 
Pour une autre PAC s’est associée. La plateforme a par-
ticipé à sept des réunions de préparation et de bilan 
de l’événement. Le président de Pour une autre PAC a 
également été invité à prendre la parole au départ de 
la manifestation organisée à Paris, place de la Bastille. 
En parallèle de la manifestation parisienne, des dizaines 
d’action ont été organisées ailleurs en France, avec tou-
jours la PAC au centre des revendications. Cet événe-
ment a obtenu une excellente couverture par la presse 
quotidienne régionale, ainsi qu’une bonne visibilité sur 
les réseaux sociaux.

Partage de la campagne du mouvement 
paneuropéen « Good Food Good Farming »

Le mouvement paneuropéen « Good Food Good Far-
ming », au sein duquel Pour une autre PAC a été très im-
pliqué en 2020, a conçu une campagne de mobilisation 
en ligne à l’approche du vote de la réforme de la PAC par 
le Parlement européen, en octobre. Une vidéo, incluant 
la participation d’acteurs bruxellois et nationaux, dont 
Mathieu Courgeau de la plateforme Pour une autre PAC, 
a été produite. Divers visuels pour les réseaux sociaux 
ont aussi été mis à disposition, dans le but de créer une 
identité visuelle commune à l’interpellation des euro-
député·e·s issu·e·s des différents États membres. Pour 
finir, à quelques jours de l’ultime vote du Parlement, 
une vaste mobilisation citoyenne européenne, ini-
tiée par les jeunes activistes du mouvement climat, a 
été constituée autour du hashtag #votethisCAPdown 
(« votez contre cette PAC »), mobilisation largement re-
layée par les organisations impliquées au sein de « Good 
Foog Good Farming ».
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Action d’interpellation des eurodéputé·e·s  
en ligne

Déclinaison française de la campagne « Good Food 
Good Farming », Pour une autre PAC a développé une 
page de campagne sur son site internet permettant l’in-
terpellation par les citoyen·ne·s des principaux·les eu-
rodéputé·e·s français·es directement impliqué·e·s dans 
la négociation de la réforme de la PAC au Parlement. 
L’interpellation des eurodéputé·e·s français·es a été sé-
quencée en différentes phases correspondant à l’avan-
cée du calendrier de négociations du Parlement euro-
péen. Outre cet appel à mobilisation citoyenne, Pour 
une autre PAC a encouragé et relayé la mobilisation de 
ses organisations membres, générant ainsi des dizaines 
de publications sur les réseaux sociaux d’ONG fran-
çaises sur le vote du Parlement européen pour la ré-
forme de la PAC. 

Mobilisation de la presse française pour 
couvrir le vote de la réforme de la PAC

Pour une autre PAC, sachant la presse française tradi-
tionnellement peu encline à parler de sujets européens, 
a fourni un effort particulier pour mobiliser les journa-
listes autour de cette actualité. Pour cela, la plateforme 
s’est mise à leur disposition pour leur fournir de l’infor-
mation facile à digérer et actualisée au jour près. Grâce 
au recrutement d’une agence de presse, Pour une autre 
PAC a organisé deux conférences de presse et rédigé 
quatre communiqués dans les quelques semaines des 
mois de septembre et octobre ayant entouré cette étape 
cruciale du processus de la réforme de la PAC. Au total, 
Pour une autre PAC a obtenu plus d’une centaine de 
retombées médiatiques, y compris parmi des media 
d’envergure.
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Le décryptage des négociations 
européennes sur notre site internet
Une fois le vote de la réforme de la PAC passé, Pour une 
autre PAC a publié, dans les jours qui ont suivi, une série 
de cinq articles de décryptage :

• Un article sur le vote du Conseil
• Trois articles sur le vote du Parlement européen
• Un article synthétique sur l’ensemble de ce proces-

sus, davantage accessible à un public non initié.
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Fonctionnement de  
Pour une autre PAC

Instances
3 assemblées générales :

• 13 mars, en présentiel, sur une journée entière
• 30 juin, par visioconférence, sur une demi-journée
• 19 novembre, par visioconférence, sur une journée 

entière

10 réunions du comité de pilotage :

• 2 sur une journée entière en présentiel
• 1 sur une journée entière par visioconférence
• 7 sur une demi-journée par visioconférence

Une quarantaine de réunions de groupes  
de travail (GT) :

• GT « suivi des négociations » [état à fin 2020 : GT tou-
jours en activité] : 4 réunions

• GT « intégration de l’alimentation dans la PAC post 
2020 » [état à fin 2020 : GT clos] : 10 réunions

• GT « accompagnement de la transition dans la PAC 
post 2020 » [état à fin 2020 : GT clos] : 7 réunions

• GT « communication » [état à fin 2020 : GT toujours 
en activité] : 3 journées de séminaire + 5 réunions

• GT « débat public » [état à fin 2020 : GT toujours en 
activité] : 8 réunions

• GT « HVE dans la PAC post 2020 » [état à fin 2020 : GT 
clos] : 3 réunions

Ressources humaines :  
une moyenne annuelle à 3 ETP :

• Janvier : 1 salariée
• Février à mi-juillet : 3 salariées + 1 stagiaire
• Mi-juillet à août : 2 salariées
• Septembre à décembre : 3 salariées

Réseaux 

Cinq demandes d’adhésion, toutes acceptées

Très forte croissance du nombre de personnes à la liste 
électronique d’abonnement via le site internet : de 500 
membres fin 2019 à plus de 8500 fin 2020.

Participation à la mobilisation inter-organisation « Notre 
Assiette pour demain », dont 7 réunions et 1 journée de 
mobilisation

3 types de réseaux européens partenaires :
 
• Mouvement paneuropéen de mobilisation 

ctoyenne « Good Food Good Farming » : une quin-
zaine de réunions du comité de pilotage + 5 réunions 
de travail incluant une présentation de Pour une 
autre PAC 

• Coalition paneuropéenne sur les politiques agricole 
et alimentaires « EU Food Policy Coalition » : 2 AG 
+ 1 séminaire d’une journée entière + 1 réunion de 
groupe de travail + 1 lettre ouverte commune co-si-
gnée

• Groupe d’échanges sur la préparation des PSN entre 
plateformes nationales : 11 réunions, animées par 
ARC2020 ou coanimées par ARC2020 et Good Food 
Good Farming
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  47 avenue Pasteur 
      93100 Montreuil - France
     +33 (0)1 80 89 99 51
      contact@pouruneautrepac.eu
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